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TRAVAIL ET CHARGE MENTALE

...............................
.: La charge mentale du travail est plus difficile à :
. mesurer que sa pénibilité physique. L'enquête.: «Conditions de travail» permet néanmoins de :. quantifier certains de ses facteurs: sentiment.: de responsabilité, urgence, bruit, attention sou- :. tenue, interruptions, moyens insuffisants ou ..

1 .
d B '

.. re atlOns ten ues. eaucoup ont augmente en- .. tre 1991 et 1998. Ainsi, en cas d'erreur de leur.: part, 60 % des salariés disent craindre des:. sanctions, particulièrement sur leur emploi, èt .. .
t .

f ' d
.. cette cr am e a tres ortement progresse e-.

. puis sept ans. Deux salariés sur trois évoquent.

: leur responsabilité par rapport à la qualité. :
: D'autres facteurs de charge mentale dépen- :. dent de la fonction qu'exercent les salariés. .
: Par exemple, être obligé de se dépêcher est:. plus fréquent dans les fonctions commerce et .
: logistique, tandis que devoir changer inopiné- :. ment de tâche caractérise plutôt la fonction ad- .
: ministrative. :. Les tensions avec la hiérarchie et les coIlè- .. , .. gues sont d'autant plus frequentes que les sa- .. lariés exercent des fonctions d'encadrement, .: que leur rythme de travail dépend !le leurs col. :. lègues ou de la hiérarchie, et qu'ils disposent.: de marges de manœuvre. Les tensions avec le :. public sont élevées et s'accroissent, surtout.: pour les enseignants qui sont pius souvent:. qu'auparavant en contact avec des jeunes en ..

d ' ffi l
, .. 1 ICU te. ................................

Le développement du secteur
tertiaire, le déclin de la proportion
d'ouvriers parmi les actifs, l'amé-
lioration des mesures de prévention
font reculer les risques physiques,
mais accroissent le poids relatif des
facteurs mentaux et psychologiques
dans les préoccupations de santé au
travail [Cézard, Dussert, Gollac,
1992]. Dans l'enquête« Conditions
de travail », plusieurs indicateurs
traitent spécifiquement des facteurs
de pénibilité mentale. Tous ont une
forte composante psychologique et,
à ce titre, dépendent d'abord de la
perception des individus qui les dé-
clarent (cf. encadré méthodologi-
que). Mais les positions sociales, les
fonctions, les métiers, jouent aussi
un rôle important. Le premier
groupe d'indicateurs a trait au sen-
timent de responsabilité éprouvé
dans le travail. D'autres portent sur
l'organisation et les conditions
d'exercice du travail (notamment
l'adéquation des moyens), ainsi que
sur les exigences d'attention qu'il
requiert. Les derniers se rapportent
aux relations au travail et aux ten-
sions susceptibles d'en découler,
avec la hiérarchie, les collègues ou
le public.



Proportion de salariés déclarant que... 1991 1998

... une erreur dans leur travail peut ou pourrait entraîner:

-des conséquences graves pour la qualité du produitou
duservice..........................................................."""""""""""" 60 65

- des coûts financiers importants pour l'entreprise ...................... 44 50
~desconséquences dangereuses pour leur sécurité ou
celle d'autres personnes ............................................................. 31 38

- des sanctions à leur égard (risque pour l'emploi,
diminution importantede la rémunération)..........:..................... 46 60

u. ils doivent fréquemment abandonner une tâche qu'ils sont
en train de fa.ke pour en effectuer une autre non prévue.. 48 56
~etcela perturbeleur travail.................:....................................... III 27

- et cela est sans',conséquence sur leur travail.............................. III 21
- et cela est un aspect positif de leur travail.................................. III 8

... ils sonttoujours obligés de se dépêcher ................................ III 20

...l'exécution de leur travail leur impose:

- de ne pas le quitter des yeux ...................................................... 26 32
- de lire des lettres ou des chiffres de petite taille,

mal imprimés" mal écrits ..................................... ..... ................. 22 30
- d'examinerde~objetstrès petits,des détailsfins...................... 12 16

~defaire attention à des signaux visuels brefs, imprévisibles
ou difficiles à détecter ......

""''''''''
........................ ...................... 12 13

- de faire attention à des signaux sonores brefs, imprévisibles
ou difficiles à détecter .................~.............................................. 12 13

.u même de niveau modéré, le bruit les gêne
dans l'exécution de leur travail ............................................. 26 26

... ils sont souvent obligés de se débrouiller tout seuls
dans des situations difficiles .................................................. III 24

... pour effectuer correctement leur travail, ils n'ont pas,
en général:

-untempssuffisant..................................................................... 23 25
- des informations claires ct suffisantes ....................................... 18 21
.la possibilité de coopérer ........................................................... 13 14
- des collaborateurs en nombre suffisant ..................................... 21 24

... ils vivent souvent des situations de tension
dans leurs rapports avec:

-le public (usagers. patients, voyageurs, clients, etc.) ................. 22 30
~leurssupérieurshiérarchiques................................................... III 30

-leurs collègues ........................................................................... III 21

.,. ils reçoivent des ordres, des indications co~tradictojres.... III 35

La crainte de sanctions
sur l'emploi ou la
rémunération

Comment les salariés perçoi-
vent-ils leurs responsabilités par
rapport au travail (1) ? La crainte
de sanctions est aujourd'hui le fac-
teur de charge mentale qui pèse le
plus sur les salariés. Elle est pro-
bablement sous-tendue, pour l'es-
sentiel, par le risque de perte d'em-
ploi, donc par la peur du chômage.
En 1998, 60 % des salariés disent
qu'une erreur de leur part les ex-
poserait à un risque de sanction, sur
leur emploi ou leur rémunération,
alors qu'ils n'étaient que 46 % en
1991 (tableau 1). Il s'agit de l'indi-
cateur de l'enquête qui s'accroît le
plus entre 1991 et 1998, et toutes
les catégories sociales sont concer-
nées. Les salariés sous contrat tem-
poraire (intérim, contrat à durée
déterminée) déclarent plus souvent
ce risque que les autres salariés,
mais l'écart reste assez faible
(64 %, contre 60 %). Les policiers
et militaires, les professions inter-
médiaires de la santé et les chauf-
feurs, se distinguent par un score
élevé, lié à leurs responsabilités par
rapport à la sécurité des personnes
(cf. infra) ; les ouvriers agricoles,
à l'inverse, se déclarent peu expo-
sés aux sanctions. Ces exceptions
mises à part, la dispersion entre
catégories sociales est faible (gra-
phique 1a), alors qu'elle est forte
pour d'autres aspects du sentiment
de responsabilité des salariés.

L'adhésion aux valeurs
de l'entreprise:
souvent un impératif

Un salarié sur deux cite l'impact
qu'aurait une erreur de sa part sur

( 1) -Les indicateurs disponibles dans
l'enquête proviennent des réponses aux
quatre items de la question suivante: « une
erreur dans votre travail peut-elle oupour~
rait-elle en/ramer: a. des conséquences
graves pour la qualité du produit ou du
service.. b. des coûtsfinanciers importants
pour l'entreprise.. c. des conséquences
dangereuses pour votre sécurité ou celle
d'autrui.. d. des sanctions à votre égard
(risque pour vOIreemploi, diminution im-
portante de votre rémunération) »,

Tableau 1
Indicateurs de pénibiIité mentale du travail

En pourcentage

Sources: MES-DARES. enquêtes Conditions de travail 1991 et 1998.

les finances de l'entreprise. Ce sont
surtout les cadres et professions in-
termédiaires commerciales des en-
treprises, ainsi que les chauffeurs
(graphique 1b). Les ouvriers sont
toutefois nettement plus nombreux
en 1998 qu'en 1991 à le mention-
ner. On pourrait voir là un effet des
politiques de motivation menées en
direction des opérateurs de produc-
tion dans beaucoup de grandes uni-
tés industrielles. Les ingénieurs et

agents' de maîtrise déclarent aussi.
très souvent qu'une erreur de leur
part entraînerait des coûts finan-
ciers importants pour l'entreprise.
Pour eux, comme pour les autres
cadres et professions intermédiai-
res des entreprises, l'adhésion aux
valeurs de l'entreprise est un im-
pératif. Le sentiment d'être respon-
sable de la situation financière de
son entreprise a moins de signifi-
cation pour les employés des ser-
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Graphique 1
Proportion de salariés qui déclarent qu'une erreur de leur part pourrait entraîner...

a. ...des sanctions à leur égard

Source: MES-DARES, enquête Conditions de travail 1998.

vices directs aux particuliers, les
enseignants et les autres salariés de
la Fonction publique, pour la plupart
en dehors du secteur concurrentiel.

La qualité:
un souci partagé
par toutes les catégories

Les ingénieurs, et plus largement
les métiers à forte composante tech-
nique, déclarent que leur responsa-
bilité s'exerce vis-à-vis de la qua-
lité des produits de l'entreprise et
pas seulement de ses finances. De
fait, la qualité est un thème sur le-
quel les entreprises ont beaucoup
mis l'accent au cours des derniè-
res années. Cette autre composante
de la responsabilité rejoint souvent
la précédente, mais pas toujours.

d. ...des conséquences dangereuses pour leur propre
sécurité ou celle d'autrui

En'k100
90
80
70
60
50

'")0
20

10
o
,'; ,f' .. , / ;1f# <' "'"

'.. ~ oF<' jt;' ",'",.,- ~ l"), F.f,i/ f'~<' f>
il",'/ "

if ;f iI'~' ~~ .. ,.#"."b~ .$ d H >:t J
'"

~11Il II' #
;'/

.f
'"

~.. >:t~ .,f ,,' ",Ç"
,/ ,/

'''1 - 0' ,f'j; ,'"" ".,' .(/' p
" "<!~...;; ;}... <l'q>:l'!:.~lf>:t~:.? ~(;>I'/,1>~Il'_il../'J~~~ç"/

.t ~ <r~ '>$"~.r
~".l .l'>:tif..~i''/-.,- l',f/ "., ,l'l" / '1',1

",>" d' ~4Id' .~)I .;'" i' ,/ ./"ç«f

cc" ,/'" J&.J" .J"

80
7570

"

Ü~ÜÜÜîiiill.

. F.P.:Fonctionpublique . Emp.Civ. :Emp!oyts civils. O.Q. ; Ouvriers qualHiés . Ag. de sery. : Agents de seNice. Pol. : Prore~ions intcrmldiaires . Empl. des serv. : Employés des services

Ainsi, pour les professions i~terrné-
diaires de la santé ~t du travail so-
cial, conune pour les policiers et mi-
litaires, la responsabilité associe
plutôt le souci de 1<\qualité à celui
de la sécurité. :

La qualité est, en outre, une va-
leur largement partagée. Elle est
liée à l'identité des métiers (le tra-
vail bien fait) au moins autant qu'à
l'entreprise, et ceci explique que
toutes les catégories soient, peu ou
prou, concernées (graphique le).
Globalement, près des deux tiers
des salariés déclarent qu'une erreur
de leur part entraînerait des consé-
quences graves pour la qualité du
produit ou du service. Même les
employés des services directs aux
particuliers et les ouvriers non qua-
lifiés artisanaux, qui se sentent en

\' espèce le moins responsables,
sont encore 45 % dans ce cas.
Parmi les salariés les plus sensibles
à l'impact d'une erreur de leur part
sur la qualité figurent, à l'opposé,
les ingénieurs, les agents de maî-
trise, les ouvriers qualifiés indus-
triels, les techniciens, mais aussi les
professions intermédiaires de la
santé et du travail social, les poli-
ciers et militaires, poÜr lesquels la
composante professionnelle du
métier est essentielle.

Responsabilité et sécurité

Face à la sécurité, les diverses
catégories de salariés sont à nou-
veau très dispersées (graphi~
que Id). Cependant, les salariés qui
déclarent le plus souvent qu'une
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erreur de leur part aurait des con-
séquences pour leur sécurité ou
celle d'autres personnes disent, en
général, qu'elle pourrait entraîner
des sanctions. La corrélation est
particulièrement forte dans les mé-
tiers qui mettent le plus en jeu la
vie d'autrui: chauffeurs, personnel
des services médicaux, de la police
et de l'armée. De fait, ce sont ces
trois catégories qui déclarent le plus
souvent qu'une erreur de leur part
entraînerait un danger pour leur
sécurité ou celle d'autres person-
nes. Les ouvriers qualifiés de type
artisanal sont plus sensibles que les
ouvriers qualifiés industriels aux
conséquences de leurs erreurs sur
la sécurité, alors que c'est l'inverse
à propos de la qualité du produit.
En revanche, les professions admi-
nistratives et commerciales, et
même les ingénieurs, considèrent
rarement que leurs erreurs pour-
raient avoir des conséquences dan-
gereuses.

De façon plus générale, les ré-
ponses positives aux questions sur
le sentiment de responsabilité au
travail vont souvent de pair, et une
très grande majorité des salariés,
quel que soit leur groupe sociopro-
fessionnel, en déclarent au moins
deux (graphique 2). A titre d' exem-
ple, parmi les salariés qui disent
qu'une erreur de leur part entraî-
nerait un risque pour leur emploi ou
leur rémunération, près de neuf sur
dix déclarent aussi au moins un des
autres items.

Plus de la moitié des
salariés disent devoir
interrompre leur travail

Les indicateurs de charge men-
tale liés à l'organisation et aux con-
ditions d'exercice du travail sont,
dans l'ensemble, plus élevés pour
les cadres et professions intermé-
diaires que pour les salariés d'exé-
cution, mais ce n'est pas toujours
le cas. Au sein de chaque catégo-
rie,la fonction exercée (administra-
tive, commerciale, de production,
d'études, etc.) joue un rôle impor-
tant, mais qui diffère selon le fac-
teur de pénibilité mentale considéré
(encadré 1).

Graphique 2
Cumuler plusieurs aspects du sentiment de responsabilHé
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Source: MES.DARES. enquête Conditions de travail 1998.

Employés Ouvriers

Encadré J
LA NOMENCLATURE DES FONCTIONS

Dès lors qu:.elles dépassent une certaine taille, les entreprises sont amenées à
isoler des « fonctions» en leur sein. Elles différencient les fonctions administra-
tive. commerciale, de production, logistique, études-recherches, etc. En général,
les salariés sont affectés à un ou plusieurs de ces domaines. Leur fonction princi-
pale est ainsi une dimension spécifique du métier qu'ils exercent, et il est possible
de les classer selon ce critère. Dans l'enquête Emploi, une question sur la fonction
est posée, aux cadres et professions intermédiaires seulement de 1982 à 1989, à
tous les salariés depuis 1990. Elle sert au chiffrement de la profession détaillée, la
nomenclature introduite en 1982 intégrant, dans certains cas,la fonction à la des-
cription des professions. Sont distingués notamment les ingénieurs et cadres tech-
niques de fabrication, ceux qui s'occupent d'études, et les commerciaux ou technico-
commerciaux; également les ouvriers qualifiés de fabrication et ceux affectés à
l'entretien. La' question sur la fonction est également très utile aux études sur
l'organisation du travail. D'ailleurs, une question plus détaillée, sur le « type de
travail », avait été posée lors des deux premières enquêtes Conditions de travail
(1978 et 1984), et largement utilisée. Elle a été abandonnée au profit de celle de
l'enquête Emploien 1991et 1998.

. .
La liste des fonctions retenue en 1991 et 1998 est la suivante' :

1. Production, fabrication, chantiers
2. InstaIJation, entretien, réglage, réparation
3. Nettoyage, gardiennage, travail ménager
4. Manutention, magasinage, transports
5. Guichet, saisie, standard, secrétariat
6. Gestion, comptabilité, fonctions administrati ves
7. Commerce, vente, technico-commercial
8. Recherche, études, méthodes, informatique
9. Directeur général, ou un de ses adjoints directs
O. Enseignement, santé, information, autre cas

Une question complémentaire, issue de l'ancienne question type de travail,
isole les tâches de « surveillance de machines en fonctionnement ». Dans ce« Pre-
mières Synthèses », les fonctions citées ci-dessus sont regroupées un peu diffé-
remment selon les facteurs de charge mentale abordés, et quelquefois complétées
par la surveillance de machines.

f~.

ï,,

,.

.;
!,
i.

L'interruption inopinée d'un tra-
vail pour en faire un autre est un
indicateur très classique de charge
mentale. Ainsi, les ingénieurs et
cadres déclarent «devoir aban-
donner une tâche pour une autre
plus urgente »plus souvent que les
autres catégories, la différence
étant en partie liée à leur position

hiérarchique. Mais devoir interrom-
pre son travail va aussi de pair avec
]' exercice de tâches administrati-
ves, ou de fonctions d'entretien
pour les ouvriers (tableau 2). Ceux
qui déclarent le plus être gênés
exercent des métiers à dominante
technique: infirmiers et dessina-
teurs, puis professions interrnédiai-
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En pourCentoRe

Fonction (1)

Groupe socioprofessionnel Adminis. Produc. Entretien Autres
tration (2) tion fonctions

Cadres, professions intellectuelles
supérieures .....".,.... .,-",.................... 76 72 68 53

Professions intermédiaires ............... 73 67 60 40

Employés ............ ....... ..... ........... ....... 67 53 57 53

Ouvricrs ..............,.............". ..",....... 77 47 64 39
( 1) -Cf encadré 1.
(2) ~Fonctionsadministratives. gestion, comptabilité, secrétariat, etc.

..

En f}ourcentar>t!

Fonction (1)

Groupe socioprofessionnel Produc- Manutention, Com- Autres
tion magasinage, mcrce fonctions

transports

Cadres, professions intellectuelles
supérieures ............ ..... ...................... 22 ns 27 17

Professions intermédiaires ............... 20 34 24 17

Employés .......................................... 38 27 27 16

Ouvriers .......................................:... 23 24 38 20

(1) - Cf encadré 1.

res administratives de la Fonction
publique, ainsi qu'ouvriers mécani-
ciens ou carrossiers automobile
qualifiés. En revanche, la perturba-
tion ferait en quelque sorte partie
intégrante du quotidien des métiers
administratifs, puisque ceux qui
doivent interrompre leur travail in-
diquent moins souvent que cela les
gêne.

Un salarié sur cinq
considère qu'il doit
« toujours» se dépêcher

Les salariés qui déclarent le plus
fréquemment « devoir toujours se
dépêcher» sont les ouvriers non
qualifiés de type industriel et les
métiers commerciaux, dont le tra-
vail exerce l'effet le plus direct sur
la création de valeur dans l'entre-
prise. Les ouvriers industriels tra-
vaillent souvent en flux tendus, de
plus en plus sous la dépendance de
la demande des clients, à satisfaire
rapidement [Bué et alii, 1999]. Plus
largement, les fonctions commerce-
approvisionnement-production sont
les plus touchées par l'urgence,
quel que soit leur niveau: cadre,
profession intermédiaire ou salarié
d'exécution (tableau 3). Bien en-
tendu, des spécificités liées au mé-
tier expliquent aussi le fait de de-
voir toujours se dépêcher: les jour-
nalistes et cadres de la presse tra-
vaillent plus sous la pression de
délais courts que les autres cadres.
Les serveurs et les cuisiniers des
restaurants, les bouchers et les bou-
langers doivent souvent aussi se
dépêcher.

Être vigilant et attentif

Un peu moins du tiers des sala-
riés déclare « ne pas quitter son
travail des yeux ». Ceci traduit
d'abord l'exigence de vigilance pro-
pre au travail industriel: 54 % des
ouvriers industriels, qualifiés ou non,
sont dans ce cas, et aussi une pro-
portion croissante des employés de
commerce, dont le travail tend à se
rapprocher de celui des ouvriers.
62 % des salariés dont le travail est

Tableau2
Proportion de saIadés déclarant qu'Hsdoivent fréquemment interrompre une

tâche pour une autre plus urgente

Source: MES-DARES, enquête COndllJOnS de travail 1998.

Tableau 3
Proportion de salariés déclarant qu'ils sont « toujours» obligés de se dépêcher

Source: MES-DARES, enquête Conditions de travail 1998.

répétitif, et assorti de temps de cy-
cle courts, ne peuvent le quitter des
yeux, contre 37 % de ceux dont le
travail n'est pas répétitif. Cepen-
dant, d'autres métiers impliquent la
même contrainte. C'est le cas de
deux tiers des cha~ffeurs routiers,
d'une forte proportion des policiers
et militaires, et également d'ouvriers
surveillant des machines. Ici, l'as-
treinte visuelle est liée au type
même du travail. ~lle s'accompa-
gne d' ailleurs souv~nt de la néces-
sité de détecter des signaux visuels
ou sonores (tableau 4). Dans le ter-
tiaire, les soignants répondent à la
sonnerie des malades, les policiers
ou les conducteurs de véhicules
doivent être attentifs aux signaux
visuels et sonores de leur environ-
nement.

Globalement, un salarié sur qua-
tre se déclare gêné par le bruit
modéré, signe que son travail re-
quiert une attention et une concen-
tration importantes. Les ensei-
gnants arrivent en tête. Même mo-

déré, par exemple sous la forme du
bavardage des élèves, le bruit per-
turbe ou empêche la communica-
tion orale, base de l'enseignement.
Cependant:la part de ceux qui s'es-
timent gênés n'augmente pas de
1991 à 1998. Hors enseignement,
les catégories les plus touchées
exercent des fonctions administra-
tives, d'étude ou de recherche, ou
surveillent des machines. Parado-
xalement, ce ne sont pas les sala-
riés les plus exposés à des nuisan-
ces sonores pathogènes (bruit fort
ou pointes de bruit) qui se décla-
rent les plus gênés: il n'y a pas de
corrélation entre le niveau sonore
et la gêne due au bruit [Liévin et
alii, 1994]. Un peu plus d'un ouvrier
sur cinq seulement déclare être
gêné par le bruit. Ce sont plutôt le
type de tâche à accomplir et les con-
traintes organisationnelles qui in-
fluent sur la déclaration d'une gêne.
Ainsi, plus la tâche est complexe
et fait appel à des efforts mentaux
importants (retenir beaucoup d'in-
formations à la fois. par exemple),
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Tl l1ourcentaflt!!

Attention à des Attention à des Ne pas quitter
Part de signaux signaux son travail des
salariés visuels sonores veux

Catégorie socioprofessionnelle surveil~ surveillent ne surveillent ne surveillent ne
lant des des surveillent des surveil1ent des surveillent

machines machines pas de machines pas de mnchines pas de
machines machines machines

Professions intermédiaires o....................... ,.., ...,,'.... Il 36 9 38 10 41 24

dont.' Pl. de la santé et du travail social................ JJ 49 JJ 67 16 52 26
tecJvziciens -,-,.. ......'.... ................ .................,.. 25 41 13 36 13 41 30

agenls de maîtrise 'm'"""",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 24 25 13 30 14 30 22

Employés .. ........................................... ................:... 4' 33 8 42 10 50 27
dont: policiers, militaires ..............,........................ 13 56 32 67 34 56 38

employés de commerce ................................. 6, 30 8 40 11 66 30
!

Ouvriers.................................................................. 21 35 16 36 16 58 44
dont: ouvriers qualifiés de type industriel............. 39 40 19 41 18 58 51

OQ magasinage-manutenlion.transports ....... 14 53 18 61 19 67 36
ouvriers non qualifiés de type industriel ......".. 28 25 12 25 12 59 51

'. En l)Qurc~nla~~

Utilisation de l'informatique

Groupe socioprofessionnel fréquente (2) occasionnelle inexistante

Cadres. professions intellectuelles
supérieures ......... ............................. 40 33 28

Professions intermédiaires .............. 45 34 26

Employés ..................... .................... 54 34 14

Ouvriers .... ................ .... ..:..... ...... .... 49 40 18

Ensemble.. ....... ........ ....................... 48 35 18
( J) - Lire des lettres ou des chiffres de petite taille, mal imprimés, mal écrits.
(2) - Pendant trois heures par iou'r ou plus.

Tableau 4
Surveillance de machines et indicateurs d'attention

E

Source : MES~DARES, enquête Conditions de travail 1998.

plus le bruit, même modéré, esl res-
senti comme une nuisance. Il en va
de même lorsque les salariés subis-
sent de fortes contraintes de temps,
disposent de marges d'autonomie,
ou travaillent dans un environne-
ment de travail mal adapté.

Près d'un tiers des salariés
doivent lire des signes
trop petits ou mal écrits

Les astreintes visuelles (devoir
lire des lettres ou des chiffres de
petite taille, mal imprimés, mal
écrits; examiner des objets très
petits, des détails fins) augmentent
nettement entre 1991 et 1998, sur-
tout pour les professions intermé-
diaires et les employés administra-
tifs. Le recours à l'informatique
majore, en outre, dans chaque ca-
tégorie sociale, la proportion de
ceux qui doivent lire des lettres de
petite taille, et cette proportion croît
avec la durée d'utilisation journa-
lière de l'ordinateur (tableau 5). Elle
augmente aussi avec l'âge (graphi-
que 3). A partir de 50 ans, l'écart
qui se creuse, entre 1991 et 1998,
pourrait s'expliquer par l'augmen-
tation relativement importante de
l'usage de l'informatique par cette
génération de salariés [Cézard,

Tableau 5
Proportion de salariés qui déclarent devoir effectuer des efforts visuels (1)

.selon leur type d'utilisation de l'informatique

Source: MES.DARES, enquête Conditions de travail 1998.

Graphique 3
Les efforts visuels selon l'âge

En%

40 l
35 i

1
301

25 ..;
1j

20 J
i,

15 .1
;

1O~
i

5 J
i

119911......

o
Moins de 25 ans 25 à 39 ans 50 à 59 ans40 à 49 ans

Sources: MES.DARES, enquêtes Conditions de travail, 1991 et 1998.
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Graphique 4
Principales catégories de salariés déclarant que...

En%
50
45
40
35
30
25
20
15
10
5
o

1II...pour faire correctement leur travail. ils n'ont pas un temps suffisam
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Source: MES-DARES, enquête Conditions de travail 1998.

Graphique 5
Proportion de salariés déclarant que, pour faire correctement leur travail,

ils n'ont pas de collaborateurs en nombre suffisant
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Source: MES-DARES, enquête Conditions de travail 1998.

Vinck, 1998]. En revanche, l'exa-
men d'objets très petits, de détails
fins ne dépend pas du tout des mê-
mes facteurs. Il est surtout fréquent
chez des ouvriers qualifiés indus-
triels et les techniciens; les exem-
ples les plus typiques étant les
ouvriers de l'imprimerie, ceux de
l'électricité-électronique, ainsi que
les dessinateurs.

mettre que les travaux sont com-
plexes : les cadres et professions
intermédiaires déclarent plus que
les employés et ouvriers qu'ils «ne:
disposent pas, pour effectuer cor-.'
rectement leur travail. d'informa-
tions claires et suffisantes ». Et
c'est surtout dans la fonction étu- .
des-recherche que les salariés dé-
clarent manquer d'informations.
Les professions les plus concer-
nées, ingénieurs d'étude, dessina-
teurs, cadres de la gestion courante
des grandes entreprises, appartien-
nent surtout au secteur privé.

Un salarié sur quatre
manque de temps

Elément central de l'organisation
du travail, l'information est d'autant
plus difficile à acquérir et à trans-

De plus en plus d'utilisateurs
d'informatique considèrent que les
logiciels et les programmes dont ils

disposent sont peu ou mal adaptés
à leurs besoins. Cette augmentation
est particulièrement sensible dans
les catégories où la proportion d'uti-
lisateurs a beaucoup progressé
[Cézard, Vinck, 1998J. Se retrou-
vent dans cette situation: les en-
seignants, les professions intermé-
diaires de la santé et du travail so-
cial, les agents de maîtrise, les poli-
ciers, les ouvriers artisanaux et les
chauffeurs. Ces catégories auraient
un usage plus spécifique de l'infor-
matique que les métiers administra-
tifs ou ceux des bureaux d'étude,
et les programmes et logiciels dont
ils disposent ne répondraient pas tou-
jours à leurs attentes

Les cadres et professions intermé-
diaires d'entreprise déclarent souvent
manquer de temps pour faire correc-
tement leur travail, et aussi devoir se
débrouiller seuls dans des situations
difficiles. Les cadres de la Fonction
publique les rejoignent sur ces deux
points (graphique 4). De fait, ce sont
surtout les cadres, et moins les
professions intermédiaires, qui disent
se débrouiller seuls et manquer de
temps, et cela plus dans les grandes
entreprises que dans les PME. En-
fm, dans la santé et dans les banques,
près du tiers des employés consi-
dèrent aussi qu'ils manquent de
temps.

Dans les entreprises, le manque
de temps peut provenir d'un déficit
en pèrsonnel : les effectifs y sont
calculés au plus juste, de façon à
peser le moins possible sur les coûts,
et ce sont surtout les ingénieurs et
agents de maîtrise qui disent n'avoir
pas suffisamment de collabora-
teurs. Dans le secteur public aussi,
l'influence marchande se déve-
loppe, alimentant le sentiment d'une
pénurie de personnel: la propor-
tion de' salariés qui déclarent man- .
quer de collaborateurs pour faire
correctement leur travail est parti-
culièrement élevée dans les hôpi-
taux, les banques, la sécurité sociale
(graphique 5). Ce sont surtout les
professions intermédiaires, et cer-
taines catégories d'employés, qui y
déclarent le plus manquer de colla-
borateurs (alors que les cadres se-
raient en partie ralliés à l'idée d'un
service public moins développé).
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A des salariés N'a pas de
Type de tension et groupe socioprofessionnel sous ses sa1ariés sous

ordres ses ordres

Tensions avec la hiérarchie (1)

Cadres, professions intellectuelles supérieures .... 40 29
Professionsintennédiaircs

"""""""'"''''''
-,-......... 41 32

Employés ............
""""'''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''' 35 28

Ou vriers ................... .......... .............. ............. ....... 41 29

Tensions avec les collègues (1)

Cadres, professions intellectuelles supérieures .... 34 22
Professions intermédiaires ................................... 34 22
Employés

"""''''''''''''''''' ''''''''''....,.... .... "".. """''''
28 22

Ouvriers ............................................................... 29 18

(1) MParmi ceux ayant déclaré avoir des supérieurs hiérarchiques, ou des collègues.

Degré d'autonomie et dépendance (1)

Type de tension '. dépendant dépendant non non
,et groupe socioprofessionnel mais sans dépendant dépendant

autonome autonomie et sans
autonome autonomie

Tensions avec la hiérarchie (2)

Cadres, professions intellectuelles
supérieures. ................... ................ 45 39 31 31
Professions intermédiaires ............ 44 43 30 29
Employés ............. .......................... 41 39 19 22
Ouvriers ........................................ 44 34 26 20

Tensions avec les collègues (2)

Cadres, professions intellectuelles
supérieures. ... ................ ................ 31 33 28 24
Professionsintennédiaires............ 33 29 23 22
Employés...

""''''''''''''''''''''''''
........ 31 29 17 17

Ouvriers ........................................ 26 22 16 15
(1) MLes salariés considérés ici comme « non autonomes» déclarent, soit que leur
supérieur hiérarchique leur précise commen..tfaire le travail (au lieu d'indiquer seuM
lemenll'objectif à atteindre), soit qu'ils appliquent strictement les consignes, soit
qu'ilsfont appel à d'autres en cas d'incident. Les autres salariés sont« autonomes ».
Les salariés « dépendants» déclarent que leur rythme de travailleur est imposé par
la surveillance de la hiérarchie ou par la dépendance visMàMvisdes collègues.
(2) MParmi ceux ayant déclaré avoir des supérieurs hiérarchiques, ou des collègues.

Entrer en relation avec d'autres
personnes est très souvent indispen-
sable pour travailler. Pourtant, il
arrive que des salariés disent ne pas;
pouvoir effectuer correctement.
leur travail en raison de l'impossi- '

bilité dans laquelle ils sont de coo-
pérer avec d'autres. Cette ~ituation
est surtout fréquente chez les em-
ployés et les ouvriers, quand ils tra-
vaillent seuls, ou quand ils ont des
collègues mais que leur poste de
travail est isolé. Quand ils travaillent
avec d'autres personnes, 8 % seu-
lement des salariés disent être gê-
nés par l'impossibilité de coopérer.
Ce sont surtout des chauffeurs, des, Source: MES-DARES,enquêteConditionsde travail1998.
ouvriers agricoles, des ouvriers non
qualifiés et des employés de com- ~
merce.

Pouvoir coopérer ou non
avec d'autres

30 % des salariés vivent
des situations de tension
avec leur hiérarchie,
21 % avec leurs collègues

Les tensions avec la hiérarchie
et avec les collègues sont plus fré-
quemment citées par les salariés
ayant des responsabilités d'enca-
drement, qu'il s'agisse de cadres et
professions intermédiaires, ou
d'ouvriers et employés (tableau 6).
Ces salariés font l'interface entre
la direction (ou les cadres) et les
agents d'exécution, et leur position
d'intermédiaire apparaît difficile.
Comme le montre une étude mo-
nographique, les agents de maîtrise
occupent une situation encore plus
périlleuse quand ils sont eux-mêmes
d'anciens ouvriers: ils sont alors
écartelés entre leur origine et les
exigences de leur situation actuelle
[Pialoux, 1995]. Même sans res-
ponsabilités officielles, les catégo-
ries situées à des nœuds de l'orga-
nisation, par exemple les ouvriers
qualifiés du magasinage, déclarent
plus que les autres ouvriers vivre
des situations de tension. Dans les
catégories d' exécution, les tensions
avec l'encadrement sont évidem-
ment plus fortes quand le rythme

Tableau 6
Proportion de salariés déclarant qu'ils vivent des situations de tension, selon

qu'ils ont, ou non, des salariés sous leurs ordres

En pourcentage

Tableau 7
Proportion de salariés déclarant qu'ils vivent des situations de tension

dans l'entreprise, selon leur degré d'autonomie dans le travail et
leur dépendance vis~àMvisde la hiérarchie ou des collègues

En pourcentage

Source: MES-DARES. enquête Conditions de travaIl 1998.

de travail est imposé par la sur-
veillance de la hiérarchie, ou quand
il dépend des collègues. En outre,
l'adjonction à cette dépendance de
marges de manœuvre dans l'exé-
cution du travail accroît encore le
risque de tension (tableau 7). Mais

contrairement à cette dépendance,
ou à la précipitation, déclarées sur-
tout par les non qualifiés, les ten-
sions avec la hiérarchie sont plus
fréquentes quand la qualification, et
l'ancienneté dans l'entreprise, sont
plus élevées (ouvriers qualifiés,
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contremaîtres, et même ingé-
nieurs). Par ailleurs, plus l'organi-
sation est rigide, plus elle génère de
tensions avec la hiérarchie; d'où
le score élevé des policiers et mili-
taires, suivis des autres salariés du
secteur public (hors enseignants) à
l'aune de cet indicateur. Recevoir
des ordres ou des indications con-
tradictoires touche surtout les poli-
ciers et militaires, puis les agents
de maîtrise, et les ouvriers qualifiés
du magasinage, de la manutention
et des transports.

Les situations de tension
avec le public touchent
trois salariés sur dix

Les tensions avec les clients ou
le public étaient, en 1991, surtout
fréquentes pour les employés de
commerce, les métiers de la santé,
les policiers et les travailleurs so-
ciaux. Entre 1991 et 1998, elles ont
augmenté dans toutes les catégo-
ries, mais spécialement pour les
enseignants. Ces derniers sont de
plus en plus en position d'intermé-

:1

diaire entre des catégories de po-
pulation en difficulté, marginales ou
exclues et le reste de la société,
comme l'étaient déjà les policiers
et les travailleurs sociaux.
D'ailleurs, ces derniers déclarent
un peu plus souvent que les autres
professions intermédiaires devoir se
débrouiller seuls dans des situations
difficiles.

Michel CEZARD,
Sylvie HAMON-CHOLET

(DARES).

BIBUOGRAPHIE

Aquain V., Cézard M., Charraud A., Vinck L. (1994),« Vingt ans d'évolution des conditions de travail", Premières
Synthèses, n046, MTEFP-DARES, mars.

Bué J., Cézard M., Hamon-Cholet S., Rougerie C., Vinck L. (1999), «De l'intensification du travail
", Santé et Travail,n027, Mutualité Française, avril.

CEE, CREAPT, DARES (1995), L'usage des méthodes statistiques dans l'étude du travail, journée débat du /9 jan-
vier /994, Cahier Travail et emploi, La Documentation française. . .

Cézard M., Dussert F.,GoHacM. (1992), « Les facteursde pénibilité mentaleau travail,résultats de l'enquête Condi-
tionsde travail de 1991 »,Premières informations, n0265, SES, février.' :

Cézard M., Hamon-Cholet S. (1999),« Efforts physiques et risques au travail en 1998 »,Premières Synthèses, n099-04-
16-1,MES-DARES.

Cézard M., Vinck L. (1998),« En 1998, plus d'un salarié sur deux utilise l'informatique dans son travail », Premières
Synthèses, n098-12-53-2, MES-DARES, décembre.

GoHac M. (1994), Donner un sens aux données, l'exemple des enquêtes stalistiques sur les conditions de travail,
Dossier n03,nouvellesérie,CEE. .

.

Liévin D., GeorgesC.,KrawskyG., DamongeotG. (1994),« La gênedue au.bruitdansle travail: problèmede contenu
des tâches ou de contexte professionnel?», Travail et emploi, n061.

Pialoux M. (1995),« L'ouvrière et le chef d'équipe, ou comment parler du travail », Travail et emploi, n062.

PREMI~RES SYN1l-I~SES
99.07. N° 27.19



Ellcadré méthodologique

FACTEURS DE PÉNIBILITÉ MENTALE: LES INDICATEURS DISPONIBLES ET LEURS LIMITES
, Les données proviennent des enquêtes « Conditions de travail» (1991 et 1998).Ces enquêtes, réalisées en complément de

l'enquête Emploi de l'INSEE, ont été menées auprès d'échantillons représentatifs de J'ensemble des salariés. Les réponses se
réfèrent aux conditions de travail telles qu'elles sont perçues par les enquêtés (1). Pour la première fois en 1998, l'enquête
Conditions de travail a été réalisée en utilisant des micro-ordinateurs portables,

Quantifier les conditions de travail ne va pas de soi
Les données des enquêtes «Conditions de travail» ne reposent pas sur des mesures objectives, cotations de postes ou

analyses du travail que pourraient réaliser des ergonomes. Elles passent parles déclarations des salariés. Pour autant, il ne s'agit
pas d'enquêtes d'opinion. Les items choisis sont aussi factuels que possible. En outre, sur chaque thème abordé. plusieurs
questions sont posées; elles constituent une batterie de variables qui permet, par recoupement, de limiter les incertitudes liées au
mode de collecte.

Les facteurs de pénibilité mentale sont ambivalents
Pour apprécier Jacharge mentale du trayai!, les enquêtes « Conditions de travail» posentplusieurs questions spécifiques,en

plus de celles portant sur l'organisation et les rythmes.~~Ne pas quitter son travaildesyeux» figuredans le questionnairedepuis
1984 ; c'était alors le seul jndicateur de charge mentale. En 1991, de nouvelles questions ont été introduites sur les astreintes du
travail (gêne oculaire, gêne due au bruit modéré, attention à des signaux visuels ou sonores), sur la tension avec les clients, le fait
de devoir abandonner une tâche pour une autre plus urgente, l'adéquation des moyens aux objectifs (manque de temps, de
collaborateurs, etc.), les conséquences d'une erreur (responsabilité). En 1998, de nouvelles questions portent sur l'existence
d'ordres contradictoires, la nécessité de se débrouiller seul dans des situations difficiles, le fait de devoir se dépêcher, la tension
avec les supérieurset les collègues.

.
Il s'agit seulement d'indicateurs. Contrairement à cequi se passe pour les pénibilités physiques et les risques ({ traditionnels »,

le lien entre exposition et conséquences sur la santé est loin d'être établi. Porter ou déplacer des charges lourdes est nocif, même
si des différences interindjviduelles existent quant aux charges limites et aux conditions qui en rendent pathogène la manutention.
Devoir interrompre une tâche pour en effectuer une autre plus urgente est incontestablement un facteur de charge mentale, mais
il n'est pas prouvé que cette charge constitue un risque pour la santé des personnes exposées. De même, dire qu'une erreur peut
avoir des conséquences dommageables peut être lu de deux façons. En négatif. c'est un souci (ou même une source d'angoisse) pour
les salariés, qui pensent qu'ils pourraient faire perdre de l'argent à leur entreprise, causer un défaut de qualité, être responsable
d'un accident, ou perdre leur emploi. En positif, c'est un sentiment de responsabilité, qui manifeste l'importance du travail qu'ils
font. et témoigne même d'une certaine fierté que l'employeur leur ait confié un travail difficile. Ces deux aspects coexistent, avec
des pondérations différentes selon les personnes, et selon les étapes de leur vie professionnelle. Ainsi, l'impact du sentiment de
responsabilité sur la santé ne peut être prédit, et il en va de même pour J'influence des autres facteurs de charge mentale.

Par ailleurs, alors qu'il est possible, et même souhaitable. de limiter les efforts et les risques proprement physiques, ce n'est
pas le cas de tous les facteurs de pénibilité mentale. Par exemple, que les salariés soient responsables de Jeur travail est plutôt un
progrès, par rapport à leur absence d'implication et d'autonomie dans le système d'organisation taylorien.

Des évolutions difficiles à apprécier
En 1991, l'ensemble des indicateurs de J'enquête avait montré, par rapport à 1984, une nette dégradation des conditions de

travail. D'où des interrogations sur la signification de ces évolutions. Reflétaicnt.eIles des modifications du protocole d'enquête,
des changements de perception, une dégradation effective? Les analyses menées postérieurement à l'enquête ont montré que le
premier facteur était de peu d'importance. Le second, les changements de perception,jouait un rôle important, en particulier pour
des professions artisanales qui sous-estimaient auparavant les nuisances et les risques auxqueJs elles étaient soumjses. Mais si
cette« objectivation» de leur situation conduisait à une appréciation plus juste de leurs conditions de travail, elle n'était pas
suffisante pour expliquer tous les chiffres étonnants de 1991. Restait le troisième facteur: la dégradation des èo.nditions de travail
était, au moins en partie, réelle, et s'expliquait par l'augmentation des rythmes de travail, surtout de la pression de la demande
[Aquain et alii. 1994; Gollac. 1994].

En 1998, le questionnaire et les conditions de l'enquête n'ont pas fondamentalement changé. Les évolutions traduisent la
poursuite de 1'0bjectivation des conditions de travail et l'évolution du contenu des tâches. Les facteurs de pénibilité mentale
s'inscrivent tout à fait dans ce schéma. Par exemple, la proportion de ceux qui disent «ne pas quitter leur travail des yeux» était
et reste forte parmi les ouvriers industriels, qualifiés ou non, tandis qu'elle augmente très rapidement parmi les chauffeurs et les
ouvriers agricoles. Comme les rythmes de travail de ces derniers n'ont guère changé, une part de l'évolution s'expliquerait parun
phénomène d' objecti vation.

Sur ce sujet, comme sur beaucoup d'autres, l'enquête ne permet pas de conclure, mais ellc pose des questions. Ceci cOITespond
d'ailleurs aux intentions de ses concepteurs: les chiffres doivent susciter des débats et non clore les discussions. D'autres
approches. ergonomiques. sociologiques. doivent être menées en parallèle [CEE. CREAPT. DARES. 1995J.

Les résultats présentés ici portent sur les facteurs de pénibilité mentale déclarés par les salariés. L'enquête a déjà fait]' objet de
deux «Premières Synthèses)}, portant respectivement sur l'utilisation de l'informatique [Cézard. Vinck, 1998], les efforts
physiques et les risques [Cézard, Hamon-Cholet, 1999]. D'autres porteront sur l'organisation des horaires, l'autonomie, les
rythmes et l'organisation du travail des salariés, et sur les conditions de travail des non salariés.

(J) - Des d01lnées plus détaillées sur la méthodologie des enquêtes « Conditions de travail» figurent dalis le « Premières
Synthèses» sur les efforts et les risques au travail en 1998 [Cézard. Hamorl-Cholet, 1999J.
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